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			Introduction

			Que devient l’entreprise en 2020 ?

			Elle devrait être une philosophie concrétisée par le « patron ». Il devrait abandonner son « ego » et toujours traiter ses salariés avec respect et considération d’après Isaac Getz, professeur à l’ESCP Europe (École supérieure de commerce de Paris).

			Ce même patron ne pourra construire avec les autres, qu’en se fondant sur l’estime de soi mais avec une pression des actionnaires demandant un contrôle. Alors ?…

			De nos jours, ce monde de l’entreprise est un monde volatil, incertain, complexe et ambigu.

			Il faut donc amener du sens et de l’épanouissement aux collaborateurs.

			On sait que les êtres humains dans le monde entier, ont les mêmes besoins : une égalité intrinsèque, une réalisation de leur potentiel avec une auto-direction.

			On remarque aussi pour la première fois dans l’histoire de l’humanité que des personnes arrivant sur le marché du travail sont plus compétentes que celles qui y sont depuis 10 ou 20 ans. Alors une obligation d’adaptabilité et de souplesse s’impose. La question que l’on se pose est : est-ce que les réformes envisagées et appliquées par notre gouvernement répondent à l’évolution nécessaire du travail et donc des entreprises ?

			Les différentes modifications du droit du travail présentées dans nos éditions précédentes, ainsi que celles du droit social, suffisent-elles à permettre cette adaptabilité et cette souplesse ?

			Est-ce que le droit comptable et plus spécifiquement la rémunération des salariés dans son calcul et sa lecture, permet cette adaptabilité et cette souplesse ? (Objet de cet ouvrage « Gestion de la paye »).

			En 2018, le gouvernement avait déjà modifié « physiquement » le bulletin de paye pour une clarification de sa lecture.

			En 2019-2020, ce même gouvernement a souhaité que sa lecture en soit simplifiée.

			Il est allé de soi, qu’une adaptation de toutes les entreprises a dû être faite.

			C’est ainsi qu’apparaît le prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu, exprimant l’évolution en « temps réel » de la situation du salarié.

			Vous trouverez les déterminations, les calculs, les applications des normalités et particularités auxquels tout chef d’entreprise s’est plié.

			Bien entendu, et comme toujours, à chaque 1er janvier les taux de cotisations sociales incombant aux salariés et employeurs se voient modifiés, soit par une augmentation, soit par une diminution.

			Certains dans le même temps sont supprimés, alors que d’autres font leur apparition.

			La quatrième édition de notre ouvrage, à caractère pédagogique, présente l’ensemble des calculs afférant à l’élaboration du bulletin de paye ainsi que leurs enregistrements comptables, qu’il soit :

			• pour des salariés en CDD ou CDI, cadres ou non cadres,

			• pour des apprentis, des personnes en contrat de professionnalisation, des stagiaires.

			L’utilisation que vous ferez de cette nouvelle présentation pourra donc être celle de l’étudiant(e) que vous êtes, mais aussi du (de la) professionnel(le) répondant aux interrogations des différents intervenants de votre entreprise.

			La gestion de la paye peut-elle être un outil de stratégie et de management puisqu’elle est l’expression des droits du travail, social et comptable ?

			Si vous êtes chef d’entreprise, ces modifications (lecture et application) vous permettront-elles d’envisager la prise en compte de l’Humain et de ses initiatives ? Pourrez-vous redonner à l’Homme sa valeur et ce qu’elle apporte ?
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			Le contrat de travail et sa rémunération

			I.	Les contraintes juridiques

			II.	La fixation du salaire

			•  Définition

			Le contrat de travail est une « convention par laquelle une personne s’engage à exécuter, au profit d’une autre et sous la subordination de laquelle elle se place, un travail moyennant une rémunération ».

			•  Objectif

			Le contrat de travail a pour but de satisfaire la loi en matière d’activités, de rémunération…

			I.  Les contraintes juridiques

			La rémunération peut prendre des appellations différentes : le salaire, la paye, les appointements ou honoraires, le traitement. Son montant est en principe « librement » négocié entre salarié et employeur. Cependant cette liberté est encadrée par des contraintes juridiques internationales et nationales.

			A.	Les contraintes juridiques internationales

			Le travail (et par conséquent sa rémunération) tient compte au niveau international des différentes sources légales :

			• Les normes internationales (conventions et recommandations) qui émanent de l’Organisation Internationale du Travail (« OIT »).

			• Les normes européennes (règlements et directives).

			B.	Les contraintes juridiques nationales

			Le travail (et par conséquent sa rémunération) tient compte au niveau national des différentes sources légales :

			• La constitution française (ou principes fondamentaux de l’État nation).

			• La loi, qui émane du Parlement français.

			• Les règlements et décrets, qui précisent la Loi.

			Mais il tient compte d’autres sources, dites négociées :

			• Les conventions et accords collectifs, qui traitent de l’ensemble des conditions de travail, d’emploi et garanties sociales. Ces textes sont issus de la négociation entre les partenaires sociaux (organisations patronales et syndicats de salariés), bien souvent mis à mal par des mouvements sociaux depuis 2018-2019.

			• Les usages, c’est-à-dire les avantages au profit du personnel qui sont devenus un droit car répétés depuis des années.

			• Le règlement intérieur de l’entreprise, qui contient les règles concernant l’hygiène, la sécurité, les sanctions disciplinaires, l’interdiction de toute pratique de harcèlement moral ou sexuel, etc. Il est obligatoire dans les entreprises de 20 salariés et plus.

			• Le contrat de travail.

			II.  La fixation du salaire

			Outre les contraintes juridiques internationales et européennes qu’il doit respecter, le salaire dépend au niveau national du droit social et du droit de la protection sociale.

			Il doit notamment respecter :

			• Le salaire minimum légal, dit « SMIC » (Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance).

			• Et les rémunérations fixées par les conventions collectives pour chaque niveau de qualification.

			Les modes de fixation des salaires sont extrêmement variés mais peuvent être regroupés en deux grandes catégories :

			• Le salaire lié à la quantité de travail (salaire au rendement, salaire en fonction des ventes, etc.).

			• Le salaire lié au temps de travail (salaire horaire, mensuel).

			La plupart des salaires sont mensualisés, ce qui signifie que le salarié percevra une rémunération identique chaque mois, quel que soit le temps de travail effectif.

			Du fait de la concurrence inter-entreprises, les systèmes de rémunération doivent évoluer pour susciter la « motivation » du salarié. À partir de la seconde guerre mondiale, les critères de rémunération changent :

			• De 1950 à 1965, la rémunération est fondée sur l’ancienneté.

			• De 1965 à 1990, la rémunération est fondée sur la compétence.

			• Depuis 1990, la rémunération est fondée sur la performance.

			Le Japon propose même une rémunération à risques (comme par exemple pour un « trader »). Donc de nos jours, la rémunération est de plus en plus individualisée.

			Mais l’individualisation des salaires (ou « salaire au mérite ») s’est peu à peu répandue dans les entreprises privées ou publiques et s’oppose au système de fixation collective des rémunérations. Ainsi, la progression du salaire est soumise à des conditions de performance individuelle et nécessite la mise en place d’un système d’évaluation des salariés.
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